
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Schnegg, Pierre-Alain (BE, svp/udc), Simon, Beatrice (BE, bdp/pbd)
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2021

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Bühlmann, Marc
Gianola, Giada
Porcellana, Diane
Schubiger, Maximilian
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Bühlmann, Marc; Gianola, Giada; Porcellana, Diane; Schubiger, Maximilian; Ziehli, Karel
2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: , 2010 - 2019. Bern: Année Politique
Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss,
abgerufen am 24.04.2024.

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Föderativer Aufbau

1Jurafrage

2Wahlen

2Wahlen in kantonale Parlamente

4Wahlen in kantonale Regierungen

7Kantonale Ersatzwahlen

10Öffentliche Finanzen
10Finanzausgleich

10Parteien, Verbände und Interessengruppen
10Parteien

10Liberale Parteien

10Konservative und Rechte Parteien

01.01.65 - 01.01.21 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

FDK Konferenz der kantonalen Finanzdirektorinnen und Finanzdirektoren
NFA Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
HJB Hôpital du Jura bernois
CJB Conseil du Jura Bernois

CDF Conférence des directrices et directeurs cantonaux des finances
RPT Réforme de la péréquation et de la répartition des tâches
HJB Hôpital du Jura bernois
CJB Conseil du Jura Bernois

01.01.65 - 01.01.21 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Jurafrage

A l'approche du vote sur l'appartenance cantonale de Moutier, les opérations de
séduction se succèdent de la part des cantons de Berne et du Jura. Ainsi, en octobre
2016, huit mois avant le scrutin, l'entier du gouvernement du canton de Berne a
effectué une visite dans la cité prévôtoise afin de "tâter le pouls", selon les dires de la
présidente du gouvernement bernois Beatrice Simon, et rappeler à la population que le
gouvernement "[tient] à Moutier". Le maire autonomiste de la ville, Marcel Winistoerfer,
en a profité pour évoquer sa position favorable au rattachement au Jura. Le Conseil
communal de la ville – à majorité autonomiste – a, par ailleurs, confirmé ses propos
après avoir analysé les deux expertises externes commandées par Moutier et les deux
cantons, semblant indiquer que la cité prévôtoise avait avantage à changer de canton.
En décembre 2016, ce sont les autorités jurassiennes – par la voix de Charles Juillard –
qui présentaient leur plan de bataille aux médias. Ce dernier prévoit ainsi la
délocalisation de 170 emplois à plein temps dans l'administration, des emplois jusqu'à
présent implantés dans d'autres lieux du canton et qui atterriraient à Moutier. Ainsi y
seraient, entre autre, transférés le Service des contributions, le Service de
l'informatique, le Contrôle des finances, le Tribunal des mineurs et l'Office des sports.
Les personnes travaillant actuellement dans l'administration bernoise garderaient une
place dans l'administration jurassienne, ainsi que leur salaire. En ce qui concerne les
démarches administratives liées au changement de canton, elles seraient simplifiées et
gratuites pour les Prévôtois. Toutes ces mesures sont présentées dans le message
électoral rédigé par le gouvernement jurassien. 
Quelques mois plus tard, en mars 2017, le gouvernement bernois a répondu à des
questions posées par les autorités de la ville de Moutier concernant l'environnement et
l'éducation et en a également profité pour faire remarquer que l'actuelle école à
journée continue, fréquentée par 170 enfants est subventionnée à plus d'un million de
francs par an et qu'un tel système n'existe pas dans le canton du Jura. Concernant
l'aménagement du territoire, les autorités bernoises ont insisté sur le fait que Moutier
fait partie d'un centre régional d'importance cantonale.
A la fin du même mois, trois des ministres cantonaux bernois – Bernhard Pulver,
Christoph Neuhaus et Pierre Alain Schnegg – ont présenté aux médias le message
officiel utilisé pour le scrutin. En plus des points cités en amont, ils ont rappelé
l'importance de Moutier et de toute la partie francophone bernoise pour la cohésion
interculturelle entre Romandie et Suisse-Allemanique, ainsi que pour le canton de
Berne, qui ne serait plus le même sans Moutier. Y furent également mentionnés
l'enveloppe de 700'000 francs que Moutier reçoit annuellement pour ses projets et
institutions culturels, ainsi que les 2,5 millions de francs provenant de la péréquation
financière intercantonale. Le gouvernement bernois prévoit, de plus, la création d'un
parc industriel ainsi que la réfection de la route cantonale. 
Finalement, au mois de mai, le Conseil du Jura-bernois a indiqué souhaiter que Moutier
reste bernoise, argumentant sa position en douze points, tandis que le parlement
jurassien s'est lui prononcé, par 58 voix pour et une abstention, en faveur de
l'intégration de la ville au canton du Jura. 
Le mot de la fin reste dans les mains de la population prévôtoise, qui devra choisir
entre le célèbre "Un tiens vaut mieux que deux tu l'auras" des partisans bernois
promulguant le statu-quo et le slogan brandi par les autonomistes "Pour que demain ne
se limite pas à aujourd'hui". 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.09.2016
KAREL ZIEHLI

Dans le cadre de la votation sur le changement d'appartenance cantonale de la ville
bernoise de Moutier, l'hôpital prévôtois est source de conflits. En effet, en tant
qu'employeur de première importance dans cette région-ci du Jura bernois – 330
personnes y sont employées – toute décision quant à son avenir pourrait avoir une
influence significative sur le vote du 18 juin 2017. En cas de changement cantonal, le
gouvernement bernois exclut toute possibilité de planification hospitalière commune,
ainsi que toute ouverture de l'actionnariat de l'Hôpital du Jura bernois (HJB) – le
canton de Berne étant actionnaire à 100%. 
De plus, le canton du Jura s'est plaint, auprès de la conseillère fédérale en charge du
bon déroulement du scrutin, Simonetta Sommaruga, ainsi qu'auprès du canton de

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 15.05.2017
KAREL ZIEHLI
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Berne, des agissements des responsables de l'hôpital. Le conseiller d'Etat jurassien
Charles Juillard (JU, cvp/pdc) remet en question l'engagement de ces derniers, qui ont
fait part – par l'envoi de lettres et de publication d'annonces – de leurs inquiétudes
quant aux incertitudes qu'un changement de canton pouvaient impliquer. Ces propos
ont poussé le conseiller d'Etat jurassien à dire qu'il s'agissait d'une prise de position
claire en faveur du maintien de la cité prévôtoise au sein du canton de Berne. Anthony
Picard, le Président du Conseil d'administration de l'hôpital en question, justifie ses
craintes par la proximité de l'hôpital de Delémont – 15 kilomètres séparent les deux
sites – qui est également actif dans les soins aigus. Il redoute qu'en cas de changement
cantonal, l'hôpital de Moutier ne soit amputé d'une partie de ses services. En réponse à
ces propos et actions, le ministre jurassien de l'économie et de la santé, Jacques
Gerber (JU, fdp/plr), a tenu à préciser que la feuille de route pour cette votation
n'incluait pas la négociation des futures prestations de cet hôpital en cas de
changement cantonal et qu'aucune modification des services n'était à prévoir avant
2021. 
En février déjà, l'hôpital prévôtois était au centre de tensions quant à d'éventuelles
pressions et menaces d'intimidation dénoncées par des membres du personnel ainsi
que par des patients, poussant le maire de la ville de Moutier, Marcel Winistoerfer (BE,
pdc/cvp) à remettre une lettre à Pierre-Alain Schnegg (BE, svp/udc) – le conseiller
d'Etat bernois garant officiel de la régularité du scrutin – pour que cela ne se
reproduise pas. 2

Wahlen

Wahlen in kantonale Parlamente

Insgesamt wollte bei den Wahlen in den Berner Grossrat 2018 eine rekordhohe Zahl
von 2'110 Kandidierenden (2014: 1'905), darunter 730 Frauen (34.5%; 2014: 33.3%),
einen der 160 Sitze erobern. In den neun Wahlkreisen füllten die Anwärterinnen und
Anwärter total 146 Listen, mit denen insgesamt 34 Listenverbindungen erstellt wurden.
137 amtierende Grossrätinnen und Grossräte traten als Bisherige an. 
Die Berner Zeitung hatte ausgerechnet, dass die Wahlchancen im
französischsprachigen Wahlkreis «Jura Bernois», der 12 garantierte Sitze hat, fast
doppelt so gross seien (9 Kandidierende pro Sitz) wie im Wahlkreis «Stadt Bern» (20
Sitze; 17 Kandidierende pro Sitz). Neben der repräsentativen Untervertretung der
Frauen im Kandidierendenfeld rechnete die Zeitung zudem eine starke Übervertretung
der unter 40-jährigen Bevölkerung, aber eine deutliche Untervertretung der über 65-
Jährigen unter den Kandidierenden aus.
Die Medien berichteten auch über die Situationen der einzelnen Parteien. Erklärtes Ziel
der SVP war es, ihren Wähleranteil auszubauen und damit die 49 Grossratssitze
mindestens zu verteidigen. Zudem müsse die bürgerliche Regierungsmehrheit
verteidigt werden, betonte Parteipräsident Werner Salzmann (svp, BE). Allerdings
musste die Volkspartei gleich 16 Rücktritte ersetzen, darunter etwa alt Nationalrat
Thomas Fuchs (BE, svp), der aufgrund einer parteiinternen Amtszeitbeschränkung nicht
mehr antrat. Die SVP schickte 55 Frauen und 189 Männer ins Rennen und weitete ihre
Kampagne erstmals auch auf Telefonanrufe aus. 
Mit dem Motto «Zukunft statt Abbau» stieg die SP in den kantonalen Wahlkampf. Man
wolle sich gegen die Sparmassnahmen wehren, gab Parteipräsidentin Ursula Marti (BE,
sp) zu Protokoll. Mit einem angestrebten Wähleranteil von 22 Prozent wollte die SP zwei
bis vier Sitze zu den bestehenden 33 hinzugewinnen. Dies sollte mit einem
Wahlkampfbudget von CHF 350'000 und der erprobten Telefonkampagne erreicht
werden, mit der Unentschlossene mobilisiert werden sollten. Die SP ging in den meisten
Wahlkreisen Listenverbindungen mit den Grünen ein. 
Die FDP (2014: 17 Sitze) verband ihre Liste in sechs Wahlkreisen mit derjenigen der SVP.
Diese Listenverbindungen und der positive Trend, der sich in den letzten Jahren bei
mehreren kantonalen Wahlen für die FDP gezeigt hatte, liessen die Freisinnigen auf
erfolgreiche Wahlen hoffen. 
Für die Grünen bzw. die Grüne Freie Liste und das Grüne Bündnis, die für die
kantonalen Wahlen unter dem Namen «Grüne» gemeinsam auftraten, trat unter
anderem Aline Trede (BE, gp) an, die bei den eidgenössischen Wahlen 2015 aus dem
Nationalrat ausgeschieden war. In der Presse wurde spekuliert, ob die ehemalige
Nationalrätin allenfalls nicht ins kantonale, sondern wieder ins nationale Parlament
wechseln könnte: Wenn die amtierende Nationalrätin Christine Häsler (gp. BE) in den
Regierungsrat gewählt würde, würde Trede ins nationale Parlament nachrutschen. Ziel
der Grünen war der Gewinn von zwei Sitzen (bisher: 15 Sitze).
Die BDP (2014: 14 Sitze) wollte es bei diesen Wahlen besser machen als vor 4 Jahren, als

WAHLEN
DATUM: 25.03.2018
MARC BÜHLMANN
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sie nicht weniger als elf Sitze verloren hatte. Da die Verluste 2014 zum Teil auf fehlende
Listenverbindungen zurückgeführt worden waren, versuchte die Partei 2018 ihre Listen
in allen Wahlkreisen zu verbinden. Dies gelang ihr ausser im Emmental und im
Oberaargau auch; in den meisten Wahlkreisen mit den Mitteparteien (GLP, EVP, CVP)
und/oder der FDP (in Thun und Biel-Seeland), im Wahlkreis Mittelland-Nord allerdings
nur mit der Piratenpartei. Im Berner Jura trat sie nicht an. In den Medien war man sich
einig, dass diese Berner Wahlen zehn Jahr nach ihrer Gründung einen Stresstest für die
BDP darstellten und die Partei auf Schadensbegrenzung hoffen müsse. 
Die EVP, die im Kanton Bern mit 12 Sitzen im Grossen Rat schweizweit am stärksten
vertreten ist, wollte an ihre Erfolge von 2006 anknüpfen und wieder 7 Prozent der
Wählerinnen und Wähler hinter sich scharen. Damit könnte sie einen Sitz zulegen.
Insbesondere in den Regionen Thun und Langenthal erhoffte man sich einen Zuwachs. 
Die GLP (2014: 11 Sitze) korrigierte ihr Ziel für die Grossratswahlen Anfang Februar nach
oben. Aufgrund der grossen Nachfrage nach Listenplätzen, aber auch wegen der
positiven nationalen Trends sei in der Partei eine Aufbruchstimmung zu spüren, die
nicht nur zu einem, sondern zu zwei zusätzlichen Sitzen verhelfen solle, gaben die
Grünliberalen bekannt. 
Für die EDU (5 Sitze), die PSA (3 Sitze) und die Grün alternative Partei (GaP; 1 Sitz), die
ehemalige Grüne Partei Bern - Demokratische Alternative (GPB-DA), ging es vor allem
um Besitzstandswahrung. Zudem traten zahlreiche weitere, im Grossrat aktuell nicht
vertretene Parteien mit eigenen Listen an, darunter auch die im Kanton Bern seit der
Loslösung des Kantons Jura und des Laufenthals praktisch unbedeutende CVP, die seit
2014 auch kein Grossratsmandat mehr hatte. Ein in den Medien beachtetes Comeback
gab zudem Jürg Scherrer (BE, fps): Der ehemalige Nationalrat und Gemeinderat von Biel
und letzter gewählter Vertreter der Autopartei kandidierte auf der «Freien Liste» im
Wahlkreis Biel-Seeland. Auch die Pnos, die insbesondere im Oberaargau über einige
Mitglieder verfügt, trat zu den Wahlen an. Zu reden gab allerdings vor allem ein SVP-
Kandidat mit Pnos-Vergangenheit. Schliesslich trat die Bieler Bürgerbewegung
«Passerelle» mit der Liste «loswahl.ch» an. Auf dieser Liste figurierte mit Ruth
Tennenbaum (BE, parteilos) eine Kandidatin, die im Falle ihrer Wahl sofort zugunsten
einer aus einem Topf von Freiwilligen auszulosenden Person zurücktreten würde. Die
Diskussionen um ein Losverfahren in der Demokratie erhielten damit eine zumindest
kantonale mediale Plattform. Mit von der Partie waren zudem die Piraten, die Schweizer
Demokraten, die PdA und die Alternative Linke Bern (AL). 

Die Berner Wahlen gelten eineinhalb Jahre vor den eidgenössischen Wahlen vielen
Medien als Gradmesser für die Form der Parteien, so dass den Resultaten der Wahl viel
Aufmerksamkeit geschenkt wurde. Dabei interessierte insbesondere das Abschneiden
der BDP, die mit Beatrice Simon (BE, bdp) bei den Regierungswahlen das beste Resultat
einfahren konnte und im Parlament lediglich einen ihrer 14 Sitze (neu: 13 Sitze; 9.0%;
2014: 11.2%) abgeben musste. In den Medien wurde kommentiert, dass die BDP damit
ihren Testlauf für die nationalen Wahlen knapp bestanden habe. Insgesamt kam es zu
Verschiebungen in den Lagern. Die drei Sitzgewinne der FDP (neu: 20 Sitze; 11.6%; 2014:
10.7%) gingen wohl auch auf Kosten der SVP, die allerdings mit 46 Sitzen und einem
Anteil an Wählern und Wählerinnen von 26.8 Prozent (2014: 29.0%) deutlich die stärkste
Partei blieb. Da die Bürgerlichen damit insgesamt einen Sitz verloren – die GLP konnte
ihre 11 Sitze (6.9%; 2014: 6.7%) und die EDU ihre 5 Sitze halten (3.6%; 2014: 4.1%) –
sprachen einige Medien von einem leichten Linksrutsch. In der Tat konnte die SP gleich
um 5 Sitze (neu: 38 Sitze) und um mehr als 3 Prozentpunkte zulegen (22.2%; 2014:
19.1%). Diese Gewinne gingen teilweise auf Kosten der Grünen (neu: 14 Sitze; 9.9%;
2014: 9.8%) und der PSA (neu: 2 Sitze; 0.7%; 2014: 0.7%), die je einen Sitz verloren, aber
wohl auch auf Kosten der EVP (neu: 10 Sitze; 6.2%; 2014: 6.4%), die zwei Sitze einbüsste.
Zu einer Verschiebung kam es auch im extrem-linken Parteienspektrum: Die GaP (0.3%;
2014: 0.3%) wurde von der AL (0.5%; 2014: 0.4%) im Wahlkreis Bern überholt und
musste ihren einzigen Sitz zugunsten eben dieser Alternativen Linken räumen. Die
restlichen Parteien gingen leer aus; darunter auch die CVP, bei der sich einige Berner
Medien fragten, ob sie bei den Wahlen 2018 vielleicht zum letzten Mal angetreten sei.
Insgesamt blieb das Parlament damit deutlich bürgerlich geprägt. SVP, FDP, BDP und
EDU hielten 84 von 160 Sitzen, die Mitte aus EVP und GLP hatte noch 21 Mandate inne
und Links-Grün kam auf 55 Sitze. 
Einige mediale Aufmerksamkeit erhielt schliesslich auch Erich Hess (BE, svp), der mit
seiner Wahl in den Grossrat nun in den drei Legislativen aller föderalen Stufen sitzt.
Hess war von 2005 bis 2010 und seit 2013 bereits Berner Stadtrat und seit 2015
Nationalrat. Als enttäuschend wurde die Wahlbeteiligung gewertet. Nur 2002 nahmen
noch weniger als die aktuellen 30.5 Prozent der Bernerinnen und Berner ihr Wahlrecht
wahr. Die Wahlbeteiligung wurde sowohl für die Verluste der SVP als auch für die
Gewinne der SP verantwortlich gemacht. Es sei vor allem eine Frage der Mobilisierung
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gewesen, kommentierte etwa SVP-Kantonalpräsident Werner Salzmann das schlechte
Abschneiden seiner Partei. Der Frauenanteil im Grossen Rat betrug neu 35.6 Prozent
(2014: 31.9%). Von den 33 neu gewählten Parlamentsmitgliedern waren 17 Frauen. 3

Wahlen in kantonale Regierungen

Bei der Gesamterneuerungswahl der Regierung kämpften 16 Kandidaten um die sieben
Sitze. SP und Grüne traten gemeinsam mit ihren vier bisherigen Kandidaten mit der
Parole „4 gewinnt“ an. Mit Barbara Egger (sp), Andreas Rickenbacher (sp), Philippe
Perrenoud (sp) und Bernhard Pulver (gp) wollten sie die links-grüne Mehrheit im
Regierungsrat verteidigen. Die Bürgerlichen konnten sich nicht auf ein gemeinsames
Kandidatenticket einigen, zu stark waren die Nachwehen der Spaltung zwischen SVP
und BDP. Die SVP und die FDP traten jeweils mit einem bisherigen (Hans Jürg Käser, fdp
und Christoph Neuhaus, svp) und einem neuen Kandidaten an (Sylvain Astier, fdp und
Albert Rösti, svp). Die BDP schickte ihre Kantonalpräsidentin Beatrice Simon ins
Rennen, die den zurücktretenden Urs Gasche ersetzen sollte. Von der EVP traten
ebenfalls zwei Kandidaten an (Marc Jost und Patrick Gsteiger). Die EDU (Marc Früh), die
PSA (Maxime Zuber) und die CVP (Alexandra Perina) stellten je eine
Herausforderin/einen Herausforderer. Da Joseph Rothenfluh von der CVP nicht
berücksichtigt worden war, kandidierte er wild und wurde prompt aus der Partei
ausgeschlossen. Neben Perrenoud, Astier, Gsteiger, Früh und Zuber stammte mit dem
Parteilosen Bruno Moser ein weiterer Kandidat aus dem Berner Jura, dem ein
Regierungssitz verfassungsmässig garantiert ist. Reto Gasser, der mit einer
Protestkandidatur auf durch die BKW verursachte Klimaschäden aufmerksam machen
wollte, hatte seine Kandidatur um eine halbe Stunde zu spät eingereicht und war
deshalb – nach einer abgewiesenen Beschwerde – nicht zugelassen worden. Neu gab es
für die Regierungswahlen keine vorgedruckten Wahlzettel mehr. Die Kandidatennamen
mussten von Hand in eine leere Liste eingetragen werden. Man wollte damit den
Charakter der Regierungsratswahlen als Persönlichkeitswahlen unterstreichen. 

Alle Bisherigen wurden wieder gewählt. Die vor vier Jahren errungene rot-grüne
Mehrheit wurde dabei deutlich bestätigt, lagen doch drei der vier links-grünen
Kandidierenden auf den ersten drei Plätzen. Bernhard Pulver erzielte mit 110'744
Stimmen das beste Resultat. Etwas abgeschlagen war einzig Philippe Perrenoud (90'774
Stimmen), der aber ebenfalls direkt bestätigt wurde und die Sonderregelung für den Sitz
des Berner Juras nicht in Anspruch nehmen musste. Die BDP konnte ihren Sitz mit
Beatrice Simon verteidigen. Der Herausforderer der SVP Albert Rösti erzielte rund 7500
Stimmen weniger als Simon, die vor allem in der Stadt Bern viele Stimmen machte.
Ebenfalls keine Chance hatte der FDP-Kandidat Astier, der ausserhalb des Berner Juras
kaum Stimmen erhielt. 4

WAHLEN
DATUM: 28.03.2010
MARC BÜHLMANN

Seit zwei Legislaturen herrschte im Kanton Bern Kohabitation: Der sich in der
Zusammensetzung des Parlaments spiegelnde bürgerlich dominierte Kanton – 92 der
160 Sitze waren vor den Gesamterneuerungswahlen 2014 von Bürgerlichen besetzt, die
GLP nicht mit eingerechnet – wird von einer links-grünen Mehrheit regiert. 2006
hatten die SP und die Grünen überraschend vier Sitze erobert, weil die Bürgerlichen mit
einer Sechserliste angetreten waren und dies als anmassende Strategie von den Berner
Wahlberechtigten abgestraft wurde. 2010 konnte die links-grüne Mehrheit verteidigt
werden, weil die bürgerliche Seite aufgrund der Auseinandersetzungen zwischen BDP
und SVP gespalten war. Für die Wahlen 2014 wurde der Machtwechsel von den
Bürgerlichen deshalb mit einer Doppelstrategie angestrebt. Weil von den rot-grünen
Regierungsräten niemand zurücktrat – Barbara Egger (sp), Andreas Rickenbacher (sp),
Philippe Perrenoud (sp) und Bernhard Pulver (gp) traten alle noch einmal an, Egger für
die vierte und die anderen drei Kandidierenden für die dritte Amtsperiode  –
versuchten die Bürgerlichen erstens das schwächste Glied anzugreifen, das sie im
Gesundheits- und Fürsorgedirektor Philippe Perrenoud ausmachten. Tatsächlich stand
der SP-Regierungsrat stark in der Kritik, weil er mit einem neuen
Spitalversorgungsgesetz gescheitert war, im Spitalfonds Geld fehlte und seine
Personalpolitik nicht immer ganz glücklich war. Hinzu kam, dass Perrenoud den so
genannten Jurasitz besetzte: der französischsprachigen Minderheit des Kantons Bern
steht ein von der Kantonsverfassung garantierter Regierungssitz zu. Diesen erobert, wer
das grösste geometrische Mittel aus den Stimmen des französischen Berner Juras und
den Stimmen aus dem ganzen Kanton Bern (inklusive Berner Jura) erhält (Multiplikation
der beiden Stimmenzahlen und daraus die Wurzel gezogen). Die Bürgerlichen, die

WAHLEN
DATUM: 30.03.2014
MARC BÜHLMANN
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zweitens auf einer gemeinsamen Viererliste antraten, bauten denn mit dem 34-jährigen
Manfred Bühler (svp) auch bewusst einen bürgerlichen Kandidierenden im Berner Jura
auf, der der links-grünen Mehrheit diesen Jurasitz abjagen sollte. Neben Bühler
figurierten die drei Bisherigen Christoph Neuhaus (svp), Beatrice Simon (bdp) und
Hans-Jürg Käser (fdp). Das bürgerliche Viererticket lief unter dem offiziellen Slogan
„UmSchwung“. Die links-grüne Seite wählte den gleichen Slogan wie vor vier Jahren – „4
gewinnt“ verbunden mit dem neuen Wahlspruch „Bewährte Regierung“. Die Wahlen in
den Regierungsrat liefen also auf einen Zweikampf zwischen Perrenoud und Bühler und
einen Kampf um den Jurasitz hinaus. Neben den beiden Machtblöcken links und rechts
wollte ein Tandem bestehend aus den Grossräten Marc Jost (evp) und Barbara
Mühlheim (glp) eine Alternative in der Mitte anbieten. Jost war bereits 2010 erfolglos zu
den Regierungsratswahlen angetreten. Die Kandidaten Nummer elf und zwölf waren die
Parteilosen Bruno Moser und Josef Rothenfluh. 
Häufiges Thema im Wahlkampf war das 1995 mit der neuen Kantonsverfassung
eingeführte geometrische Mittel, das dafür sorgt, dass in der Regierung derjenige
Vertreter des Berner Juras sitzt, der in der französischsprachigen Region die stärkste
Verankerung hat, aber auch im gesamten Kanton Rückhalt findet. Es wurde davon
ausgegangen, dass dies Perrenoud eher gelingen wird als Bühler, der zudem – erst 2010
in den Grossrat gewählt – im restlichen Kanton Bern noch nicht sehr bekannt war.
Links-grün kam darüber hinaus zupass, dass Maxime Zuber (psa) im Gegensatz zu 2010
und 2006 nicht mehr für die Regierung kandidierte. Zuber hatte jeweils im Berner Jura
viele Stimmen geholt und es hätte die Gefahr bestanden, dass dies zu einer Aufsplittung
der linken Stimmen geführt hätte. Darüber hinaus empfahl die PSA Perrenoud zur Wahl.
Sollten also sowohl Bühler und Perrenoud als Vertreter des Berner Juras das absolute
Mehr überspringen und auf Rang sieben und acht liegen, so wäre derjenige mit dem
höheren geometrischen Mittel gewählt. Falls kein Jura-Vertreter auf den ersten sieben
Plätzen läge, so müsste der siebtplatzierte Kandidat dem Jura-Vertreter mit dem
höchsten geometrischen Mittel Platz machen. Zusätzliche Brisanz hatte die sich im
Berner Jura zuspitzende Regierungswahl mit der im November 2013 stattgefundenen
Abstimmung zu einer möglichen Fusion zwischen dem Berner Jura und dem Kanton
Jura erhalten, weil sich insbesondere die SVP mit Manfred Bühler als ausserordentlich
berntreu gezeigt hatte. Zwar hatte sich auch die Berner Regierung mit Perrenoud für
einen Verbleib des franzsösischsprachigen Teils beim Kanton Bern ausgesprochen,
Bühler konnte hier als nicht Regierungsmitglied aber eher auf sich aufmerksam
machen. Allerdings eckte er mit einigen Aktionen auch an – etwa als er sich vor einem
Plakat ablichten liess, auf dem der Kanton Jura als mafiös bezeichnet wurde. Der
Wahlkampf nahm bereits Ende 2013 Fahrt auf. Neben Philipp Perrenoud stand dabei
vermehrt auch Hans-Jürg Käser im medialen Fokus. Bei der in den Medien so
benannten Affäre Thorberg, bei der der von Käser ernannte Direktor der Strafanstalt
freigestellt wurde, wurde dem Polizei- und Militärdirektor Führungsschwäche
vorgeworfen. Darüber hinaus gingen die Wellen auch im bürgerlichen Lager hoch, weil
Käser erst auf Druck seiner eigenen Partei die Zahlen aus dem neuesten Bericht der
Finanzkontrolle offenlegte, der aufzeigte, dass statt zwei rund CHF 20 Millionen im
Asylwesen versickert waren. Für Wirbel sorgte zudem die Offenlegung der
Einkommenssteuer der Kandidierenden durch das lokale Fernsehen, die zeigte, dass
Manfred Bühler lediglich CHF 200 versteuerte während Barbara Egger-Jenzers
Steuerausweis den Betrag von CHF 511'900 auswies. Bühler, der als Anwalt in Biel tätig
ist, erklärte, dass er aufgrund einer Sanierung seiner Liegenschaft einen hohen Abzug
geltend gemacht habe. Trotz des Drucks, dem einige Regierungsräte ausgesetzt waren,
ging man allerdings davon aus, dass der Bisherigenbonus spielen werde. Insgesamt
wurde der Wahlkampf, abgesehen von einigen Nebenschauplätzen und insbesondere in
Anbetracht der grossen inhaltlichen Probleme im Kanton, als schläfrig bezeichnet. Mit
einiger Spannung wurde lediglich der Kampf um den Jura-Sitz erwartet. Tatsächlich
herrschte bei den Wahlen Ende März lange Ungewissheit. Dass mit Ausnahme von
Perrenoud alle Bisherigen wiedergewählt waren, wurde hingegen rasch klar. Dabei
zeigte sich zumindest teilweise der Wunsch nach einem „UmSchwung“, weil bürgerliche
Bisherige die besseren Resultate erzielten als rot-grün. Mit 128'862 Stimmen erzielte
Beatrice Simon (bdp) das Bestresultat gefolgt von Christoph Neuhaus (svp) mit 119'509
Stimmen. In die Phalanx einbrechen konnte einzig Bernhard Pulver (gp), der mit 118'732
Stimmen noch leicht vor Hans-Jürg Käser (fdp) lag, der 109 600 Stimmen holte und dem
die negativen Schlagzeilen augenscheinlich nicht viel anhaben konnten. Nicht zittern
mussten auch Andreas Rickenbacher (sp, 108'822 Stimmen) und Barbara Egger (sp,
105'006 Stimmen). Der Kampf um den Jura-Sitz blieb hingegen lange ein Kopf-an-Kopf-
Rennen zwischen Manfred Bühler (svp) und Philippe Perrenoud (sp). Beide
übersprangen das absolute Mehr (73'014) und tatsächlich lag Bühler mit 94'957 Stimmen
rund 8000 Zähler vor Perrenoud (86'469). Weil letzterer aber im Berner Jura mehr
Stimmen erhielt als Bühler – 5'889 zu 4'919 hiess das Verdikt im französischsprachigen
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Teil des Kantons – sprach das geometrische Mittel für Perrenoud. Die gesamthaft
höhere Zahl an Wählerstimmen für Bühler wurden als weiteres Zeichen dafür
betrachtet, dass das bürgerliche Paket diesmal kompakter geschnürt worden war als bei
den beiden Vorwahlen. Bühler zeigte sich als fairer Verlierer. Die Spielregeln, die er
nicht infrage stelle, seien klar gewesen. Allerdings konnte er sich einen Seitenhieb auf
seinen Gegner nicht verkneifen, der im Gesamtkanton eher an Legitimität verloren
habe. Die restlichen vier Kandidierenden schafften das absolute Mehr nicht. Weder
Marc Jost (evp, 59'848 Stimmen), noch Barbara Mühlheim (glp, 46'606 Stimmen), Bruno
Moser (parteilos, 23'815) oder Josef Rothenfluh (parteilos, 19'967 Stimmen) konnten in
die Entscheidung eingreifen. Zu diskutieren gab die sehr geringe Wahlbeteiligung von
31,1%, die sogar noch tiefer war als vor vier Jahren (31,4%). In den Kommentaren wurde
ein verblassender Glanz von Rot-Grün analysiert. Allerdings hätten SP und GP nach wie
vor einen grossen Rückhalt im eher urbanen Bern-Mittelland. Weil allerdings auch das
Parlament stark bürgerlich geprägt blieb und die bürgerlichen Bisherigen im Vergleich
zu 2010 wesentlich besser abgeschnitten hätten – vor vier Jahren besetzte Rot-Grün
die ersten drei Plätze – sei die rot-grüne Regierungsmehrheit mit einem Ablaufdatum
versehen. Allerdings stünden dem Kanton Bern nun noch einmal vier Jahre Kohabitation
bevor. 5

Für Spannung sorgte – wie meistens bei den Regierungswahlen im Kanton Bern seit
1980 – der sogenannte Jurasitz. Die französischsprachige Minderheit im Wahlkreis
«Jura Bernois» verfügt über eine Sitzgarantie in der Berner Regierung. Dieser Sitz wird
daher mithilfe des so genannten geometrischen Mittels berechnet, indem die
Gesamtzahl aller Stimmen für eine Kandidatin oder einen Kandidaten im Kanton mit der
Stimmenzahl im Berner Jura multipliziert wird, um der regionalen Entscheidung mehr
Gewicht zu verleihen. Dieser Sitz lag seit 2016 in der Hand der SVP, seit ihn Pierre Alain
Schnegg bei den Ersatzwahlen 2016 von der SP erobert hatte. Die Sozialdemokraten
wollten den Sitz mit dem Kandidaten Christophe Gagnebin und dem Slogan «Schnegg
muss weg» zurückerobern. Schnegg betreibe eine «extreme Politik» und man wolle
seine «Abbaupolitik» verhindern, gaben die Parteien der SP und der Grünen Mitte
Januar bei der Lancierung ihres Wahlkampfes bekannt. Links-Grün trat entsprechend
mit einem Viererticket an, um die 2016 an die Bürgerlichen verloren gegangene
Regierungsmehrheit zurückzuerobern. Neben dem bisherigen Christoph Ammann (BE,
sp) sollten mit den beiden Nationalrätinnen Evi Allemann (sp, BE) und Christine Häsler
(gp, BE) nicht nur die durch die Rücktritte von Barbara Egger-Jenzer (BE, sp) und
Bernhard Pulver (BE, gp) vakant gewordenen Sitze gehalten, sondern mit Gagnebin eben
auch der Jurasitz erobert werden. Der alt-Grossrat, Berufsschullehrer und
Gemeinderat aus Tramelan bekam allerdings Konkurrenz von Maurane Riesen (psa, BE),
ihres Zeichens Mitglied im Bernjurassischen Rat (CJB). Die projurassische Parti
Socialiste Autonome (PSA) würde Gagnebin wohl entscheidende Stimmen aus dem
linken Lager kosten, wurde in den Medien vermutet. Allerdings würden eher
projurassische linke Wählerinnen und Wähler dem berntreuen Gagnebin ihre Stimme
wohl sowieso verwehren, wurde gemutmasst. Riesen selber, die von der SP nicht
empfohlen wurde, gab zu Protokoll, dass sie nicht gegen Gangebin, sondern gegen
Schnegg antrete. 
Die Bürgerlichen schickten drei Bisherige ins Rennen: Neben Pierre-Alain Schnegg (BE,
svp) kandidierten Beatrice Simon (bdp, BE) und Christoph Neuhaus (BE, svp) für ein
neuerliches Mandat in der Berner Exekutive. Philippe Müller (BE, fdp) sollte für die FDP
den frei werdenden Sitz von Hans-Jürg Käser (BE, fdp) und die bürgerliche Mehrheit
verteidigen helfen. 
Nicht weniger als 16 Personen traten für die sieben Sitze in den Regierungsrat an. Eher
geringe Chancen räumte man den beiden Grossräten Michael Köpfli (BE, glp) und Hans
Kipfer (BE, evp) ein. Für Parteien, die nicht im kantonalen Parlament vertreten waren,
traten die fünf «Piraten», «Exoten» und «Paradiesvögel», wie sie «der Bund»
bezeichnete, an: Jorgo Ananiadis und Alfred Blaser von der Piratenpartei, Yannic
Nuoffer von der Pnos, Stefan Theiler von der «Swiss Rebel Force (SRF)» sowie Bruno
Moser von der «Nichtwählerpartei». Ihre Chancen tendierten gemäss Presse gegen null.
Moser hatte zuvor schon bei mehreren Wahlen erfolglos kandidiert, sein Name war aber
mit dem durch ihn erzwungenen zweiten Wahlgang bei den Ständeratswahlen 2015
dennoch in die Berner Geschichte eingegangen, wurde doch deswegen das Berner
Wahlrecht durch die sogenannte «Lex Moser» ergänzt. Diese besagt, dass nur noch zu
einem zweiten Wahlgang antreten darf, wer mindestens 3 Prozent des absoluten Mehrs
an Stimmen erhalten hat.
Während die Linke sich ganz auf Schnegg einschoss – er habe Bern zum unsozialsten
Kanton der Schweiz gemacht, führe den Kanton wie ein Unternehmen und betreibe eine
unmenschliche Abbaupolitik, so die Hauptkritik –, betonten die Bürgerlichen, dass sie
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das Heil des Kantons auch künftig in Sparmassnahmen und Steuersenkungen suchen
wollten. In der Folge verlief der Wahlkampf laut Medien vergleichsweise lau
beziehungsweise «wenig prickelnd» (Bund vom 24.3.2018), so dass etwa die Weigerung
von Christoph Ammann, ein Smartvoteprofil erstellen zu lassen, schon fast als
Höhepunkt der medialen Wahlberichterstattung bezeichnet werden muss. Er vertrete
als Regierungsmitglied eine kollegiale und nicht eine persönliche Linie, war die
Begründung des amtierenden SP-Regierungsrates. In den verschiedenen
Podiumsdiskussionen gab es kaum persönliche Angriffe und praktisch alle
Beobachterinnen und Beobachter der Wahlen gingen von einem überraschungsfreien
Wahlausgang aus – mit einer Wiederwahl aller Bisherigen, der Wahl von Allemann,
Häsler und Müller und ergo dem Status Quo, was die parteipolitische Zusammensetzung
betrifft. Es sei eine «grosse Rochade ohne Auswahl» titelte etwa die Luzerner Zeitung. 

Die Auguren sollten recht behalten. Bei einer sehr geringen Wahlbeteiligung von 29.5
Prozent trat ein, was allgemein vermutet worden war: Die Bestätigung der vier
Bisherigen und die Wahl der drei Neuen, mit denen auch die bisherige Sitzverteilung
erhalten blieb. Wie schon vor vier Jahren holte Beatrice Simon kantonsweit die meisten
Stimmen (126'207), gefolgt von Christoph Ammann (118'757 Stimmen) und Christoph
Neuhaus (110'792 Stimmen). Nicht der vierte Bisherige Pierre-Alain Schnegg, der mit
97'051 Stimmen lediglich das siebtbeste Resultat erzielen konnte, sondern die Neuen
Evi Allemann (99'902 Stimmen), Philippe Müller (98'931) und Christine Häsler (98'428)
folgten auf den Plätzen. Schnegg erzielte insbesondere in der Stadt und der
Agglomeration Bern ein eher schlechtes Resultat, was in den Medien als Ausdruck eines
Stadt-Land-Grabens interpretiert wurde. Dennoch vermochte Schnegg gegenüber dem
Herausforderer Christophe Gagnebin (75'785 Stimmen) einen komfortablen Vorsprung
herauszuarbeiten. Maurane Riesen (26'002 Stimmen), die im Wahlkreis «Jura Bernois»
fast gleich viele Stimmen (3'430) erhielt wie Gagnebin (3'684 Stimmen), konnte genauso
wenig in die Entscheidung eingreifen wie Michael Köpfli (51'051 Stimmen) oder Hans
Kipfer (33'847 Stimmen). Die Zeitung «Der Bund» rechnete in einer Modellrechnung, in
welcher sie die Stimmen von Gagnebin und Riesen summierte, aus, dass die Chancen
der Linken, den Jurasitz zu erobern, mit einer Einheitskandidatur von SP und PSA wohl
intakt gewesen wären. Die restlichen fünf Kandidierenden erhielten alle weniger als
10'000 Stimmen. Der Angriff der Linken habe Schiffbruch erlitten, kommentierte die BZ
am Tag nach der Wahl. Die bürgerliche Mehrheit sei konsolidiert worden. 6

Kantonale Ersatzwahlen

Lors de la législature en cours (2014-2018), deux membres du gouvernement bernois
ont déposé leur démission pour le 30 juin 2016, à savoir Philippe Perrenoud (ps) et
Andreas Rickenbacher (ps). Les motifs de leur démission sont, pour le premier, une
réorientation de sa carrière professionnelle et la volonté de consacrer du temps à sa
famille et à ses proches. Quant au second, il souhaite se tourner vers l’économie privée.
Le siège qu’occupait Philippe Perrenoud est le siège réservé au Jura bernois. Ainsi, lors
de l’élection, six candidats se sont présentés pour les deux sièges vacants : pour l'UDC,
les candidats Lars Guggisberg et Pierre-Alain Schnegg, Christophe Ammann et Roberto
Bernasconi pour le parti socialiste, Patrick Gsteiger (pev) et Bruno Moser (sans parti).
Les candidats Pierre-Alain Schnegg, Roberto Bernasconi et Patrick Gsteiger pouvaient
prétendre au siège garanti au Jura bernois. Le PS souhaitait dès le début maintenir ses
deux sièges vacants. Pour l'UDC, cette revendication était jugée disproportionnée étant
donné la part d'électeurs qui soutient le PS. Comme aucun autre parti bourgeois ne
présentait de candidat, l'UDC en proposa donc deux. Les Vert'libéraux et le PEV
désiraient proposer un candidat, ainsi le candidat Patrick Gsteiger pouvait compter sur
le soutien des Vert'libéraux comme il est entrepreneur dans le domaine des énergies.
Concernant le siège du Jura bernois laissé vacant par Philippe Perrenoud, il y a eu de la
conflictualité au sein des socialistes. Il existe plusieurs partis socialistes dans le Jura
bernois, le Parti socialiste du Jura bernois (PSJB) qui est membre du PS du canton de
Berne et le Parti socialiste du Jura Sud (PSA) membre du PS Suisse. Le PSA souhaite
faire partie du canton du Jura et c'est sur la question jurassienne qu'il se distancie du
PS du canton de Berne. La peur était que le PSA propose un candidat, ce qui aurait pour
conséquence de faire perdre des voix au PS du canton de Berne. Le  parti a besoin du
soutien du PSA pour son candidat et espère l'avoir, comme à l'époque pour l'élection
de Phillippe Perrenoud. Pour le parti, il est nécessaire d'avoir qu'un candidat socialiste
pour le siège due Jura Bernois. Le candidat Roberto Bernasconi avait un bon profil,
selon le PS du canton Berne, car il respectait les positions du PSA. Cependant, pour le
PSA, ce candidat ne respectait pas leurs positions,  il est accusé d'avoir oeuvré pour
rester dans le canton de Berne aux côtés de l'UDC lors du vote de novembre 2013 sur la
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question jurassienne. Alors que le PSJB soutient le candidat Roberto Bernasconi, le PSA
envisageait de proposer son candidat, à savoir Peter Gasser. Mais, comme le PSA est
membre du PS Suisse et non du PS du canton de Berne, ils n'avaient pas le droit de
proposer un candidat. Finalement donc, il a été décidé de ne proposer que les
candidats Christophe Ammann et Roberto Bernasconi. 
Concernant les autres partis, le président de la fraction cantonale du PBD, Dieter
Widmer, recommandait de voter en faveur du candidat socialiste Christoph Ammann
plutôt que pour le candidat UDC Lars Guggisberg.  La raison était le risque que l'UDC
obtienne deux sièges supplémentaires et par conséquent, un retour de la majorité UDC
au gouvernement cantonal perdue en 2006.En raison du siège réservé au Jura bernois
et de la probabilité que ce siège soit occupé par l'UDC Pierre-Alain Schnegg, l'UDC
pouvait gagner les deux sièges vacants, si Lars Guggisberg était élu pour remplacer
Andreas Rickenbacher. Le PBD, le PLR et l'UDF recommandaient quant à eux  Pierre-
Alain Schnegg pour le siège du Jura bernois. Ainsi, en soutenant le candidat socialiste
pour le siège d'Andreas Rickenbacher, le PBD espérait éviter le scénario d'une majorité
UDC au gouvernement cantonal. 
Le jour d'élection, avec une participation de 52,7% et une majorité absolue à 181'084
voix, seul Christoph Ammann a obtenu un siège avec 182'476 voix. Concernant le
deuxième tour, la garantie d’un siège pour le Jura bernois au gouvernement limitait le
profil des candidats à trois critères: être de langue française, résider dans
l’arrondissement administratif du Jura bernois et avoir le droit de vote dans le canton
de Berne. Ainsi, trois candidats restaient en course lors du deuxième tour organisé
pour le 3 avril 2016. Il s'agit de Roberto Bernasconi, Patrick Gsteiger et de Pierre-Alain
Schnegg. L’attribution du siège se calcule par la racine carrée du produit des suffrages
exprimés dans le Jura bernois et des suffrages dans l’ensemble du canton. Le candidat
ayant la plus haute moyenne géométrique l’emporte. Ainsi, le candidat Pierre-Alain
Schnegg était donc élu avec une moyenne géométrique de 36'475, suivi par le socialiste
Roberto Bernasconi  (moyenne géométrique 34'703) et Patrick Gsteiger (moyenne
géométrique 11'124). En conséquence, lors du premier tour, le siège laissé par le
socialiste Andreas Rickenbacher a été assuré par l’élection de Christoph Ammann.
Cependant, le PS a perdu un de ses sièges au profit de l’UDC avec l’élection de Pierre-
Alain Schnegg. L’élection de ce dernier met fin à une majorité rouge-verte en place
depuis 2006. L’élection pour le siège du Jura bernois a joué un rôle clé, étant donné
que la majorité du gouvernement a basculé à droite. Ainsi, la composition du
gouvernement, stable depuis 2010, a-t-elle été remise en cause. Déjà en 2014 lors des
élections régulières, le PS avait failli perdre son siège (siège réservé au Jura bernois). 7

Aufgrund zweier Rücktritte wurden 2016 im Kanton Bern Regierungsersatzwahlen
nötig. Gleich zwei der drei SP-Regierungsräte wollten das Amt niederlegen. Der
Bernjurassier Philippe Perrenoud (BE, sp) war 2006 in die Regierung gewählt worden
und hatte fortan die Gesundheits- und Fürsorgedirektion geleitet, die seit 1976 in SP-
Hand war. Perrenoud wurde eine gewisse Amtsmüdigkeit nachgesagt, musste er doch in
seiner Regierungszeit auch immer wieder mit viel Kritik umgehen. Andreas
Rickenbacher (BE, sp), ebenfalls seit 2006 Regierungsrat, erklärte, er trete zurück, weil
er neue Herausforderungen angehen wolle. Der Seeländer hatte als
Volkswirtschaftsdirektor bei allen Parteien Respekt genossen. 
Zur Ersatzwahl traten sechs Kandidaten an. Für die SP wollte Christoph Ammann
Rickenbacher beerben und sollte Roberto Bernasconi (BE, sp) im Berner Jura den
garantierten «Jura-Sitz» verteidigen. Die SVP schickte mit Lars Guggisberg (BE, svp) und
Pierre Alain Schnegg (BE, svp) zwei Herausforderer ins Rennen, die beide im grossen Rat
sassen. Schnegg galt als linientreuer SVP-Politiker mit intakten Aussichten, den Jura-
Sitz erobern zu können. Aus der Mitte gab es eine EVP-Kandidatur: Grossrat Patrick
Gsteiger (BE, evp) sollte ebenfalls versuchen, den Sitz im französischsprachigen Teil des
Kantons zu erobern. Als chancenlos galt in den Medien die Kandidatur des parteiosen
Bieler Ökonoms Bruno Moser, der bei den Ständeratswahlen 2015 dafür gesorgt hatte,
dass es nicht zu stillen Wahlen gekommen war, und damit nicht wenige Bernerinnen
und Berner verärgert hatte.

Die SVP-Kandidierenden traten mit dem Slogan «Wir beleben Bern» an. Sie wurden von
der FDP und der EDU sowie den Wirtschaftsverbänden zur Wahl empfohlen. Die BDP
unterstützte zwar Schnegg, nicht aber Guggisberg, gegen den sich auch zahlreiche FDP-
Mitglieder aussprachen. Da ein Sitz für die bürgerliche Wende genügte, kritisierten viele
Bürgerliche, dass die SVP mit zwei Kandidaten antrat. Die Volkspartei verfügte über ein
Wahlkampfbudget von einer Viertelmillion, wobei die beiden Kandidierenden selber
zusammen noch einmal rund CHF 50'000 einbrachten. Von den beiden SP-
Kandidierenden galt insbesondere Christoph Ammann auch bei den Bürgerlichen als

WAHLEN
DATUM: 28.02.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

01.01.65 - 01.01.21 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



wählbar, sassen doch auch Vertreterinnen und Vertreter von BDP und FDP in seinem
Unterstützungskomitee. Amman wurde von den Jungfreisinnigen gar offiziell
empfohlen. Die SP versuchte mit dem Slogan «Erfahrung wählen» bei den
Wahlberechtigten zu punkten. Mit einem Wahlkampfbudget von CHF 55'000 wollte
auch die EVP – unterstützt von GLP und CVP – ein Wörtchen mitreden. 
Zentrales Thema im Wahlkampf war die Finanzpolitik. Würden die Bürgerlichen die
Regierungsmehrheit zurückerobern, dann würden wohl Steuersenkungen und
Sparprogramme vorangetrieben. Dies wurde von den Bürgerlichen gutgeheissen,
während die Linke nicht müde wurde, davor zu warnen. Häufiger Diskussionspunkt in
den Printmedien war zudem die Qualität der Kandidierenden. Beide Parteien seien mit
wenig bekannten Köpfen angetreten, was insbesondere der SP den Vorwurf einbrachte,
mindestens einen der beiden Sitze kampflos preiszugeben. 

Der erste Wahlgang Ende Februar 2016 brachte lediglich einen Sieger hervor: Christoph
Ammann konnte mit 182‘476 Stimmen nicht nur seinen ersten Verfolger Lars Guggisberg
(176'219 Stimmen) distanzieren, sondern er erreichte als einziger Kandidat das absolute
Mehr (181'084 Stimmen). Einen Sitz hatte die Linke damit erfolgreich verteidigen
können. In den Medien wurde gemutmasst, ob auch die Durchsetzungsinitiative zu
diesem Ergebnis beigetragen habe, über die am gleichen Wochenende abgestimmt
wurde und die vor allem linke Kreise mobilisiert habe. Die Wahlbeteiligung betrug denn
auch vergleichsweise hohe 52.7 Prozent. Ein Kopf-an-Kopf-Rennen hatten sich Pierre
Alain Schnegg (154'217 Stimmen) und Roberto Bernasconi (152'081 Stimmen) geliefert.
Sie lagen mit nur 2000 Stimmen Unterschied auf den Rängen drei und vier. Erwartet
wenig mit dem Wahlausgang zu tun hatten Patrick Gsteiger (43'192 Stimmen) und Bruno
Moser (16'147 Stimmen). Damit stand in einem zweiten Wahlgang der Sitz im Berner Jura
zur Disposition; die Deutschschweizer Kandidaten Lars Guggisberg und Bruno Moser
schieden folglich aus dem Rennen aus. Weil auch Gsteiger nicht mehr antrat und
allgemein angenommen wurde, dass dessen Mitte-Stimmen eher an die Linke gehen
würden, schien das Rennen um den «Jura-Sitz» völlig offen. Die Medien machten
leichte Vorteile für die SVP aus, war doch die «bürgerliche Wende» nach wie vor das
erklärte Ziel der bürgerlichen Parteien. Folglich unterstützte die CVP Pierre Alain
Schnegg, während sowohl die EVP als auch die GLP Stimmfreigabe beschlossen.
Bernasconi wurde hingegen von den Benrjurassischen Autonomisten unterstützt. 

Der im April stattfindende zweite Wahlgang versprach also einiges an Spannung.
Entscheidend würde sein, wer den besseren Rückhalt im Wahlkreis Berner Jura
erhalten würde, weil diese Stimmen ein höheres Gewicht haben, damit die französische
Sprachminderheit möglichst gut repräsentiert wird. Die Ermittlung des Wahlsiegers
über das so genannte «geometrische Mittel» erübrigte sich dann jedoch, da Pierre Alain
Schnegg sowohl im Berner Jura als auch im gesamten Kanton Bern mehr Stimmen
erhielt (111'657) als Roberto Bernasconi (107'755). Bernasconi konnte seine
Anhängerinnen und Anhänger sowohl im ganzen Kanton wie auch im Berner Jura
anscheinend weniger gut mobilisieren als der Vertreter der SVP, der in der
französischsprachigen Region 57.1 Prozent der Stimmen erzielte. Insgesamt lag die
Wahlbeteiligung mit 30.4 Prozent mehr als 20 Prozentpunkte unter derjenigen im
ersten Wahlgang. 
Der «Jura-Sitz» war damit auch 2016 entscheidend für die Mehrheitsverhältnisse in der
Berner Regierung, die fortan wieder bürgerlich geprägt war. Die seit 2006 herrschende
«Cohabitation» – das Nebeneinander einer linken Regierung und eines rechts-
bürgerlich geprägten Parlaments – wurde damit im Kanton Bern beendet. In den
Printmedien wurde die bürgerliche Wende als Chance für den Kanton Bern
beschrieben, der wieder zum Normalfall werde. Allerdings würden die Karten bei den
Gesamterneuerungswahlen 2018 wohl wieder neu gemischt werden. 8

01.01.65 - 01.01.21 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Öffentliche Finanzen

Finanzausgleich

Mitte Mai wurde der Zuger Finanzdirektor Peter Hegglin (cvp) als Nachfolger von
Christian Wanner (SO, fdp) zum Präsidenten der Finanzdirektorenkonferenz (FDK)
gewählt. Mit Hegglin steht neu ein Vertreter eines reichen NFA-Geberkantons an der
Spitze des Gremiums. Er wolle sich für einen fairen Finanzausgleich einsetzen, gab
Hegglin zu Protokoll. Der Zuger Magistrat war 2012 als starker Kritiker des grössten
Empfängerkantons Bern aufgefallen: Die Angestellten gingen im Hauptstadtkanton mit
63 in Pension, was die anderen Kantone berappen müssten. Der vielfach kritisierte
Kanton Bern selber verwies auf den Umstand, dass er zwar in absoluten Zahlen am
meisten von der NFA profitiere, pro Kopf aber nur an sechster Stelle liege. Zudem lud
die Finanzdirektorin des Kantons Bern, Beatrice Simon (bdp), die Finanzdirektoren
zweier potenter Geberkantone – Peter Hegglin (ZG) und Kaspar Michel (SZ) – nach Bern
ein, um sie für die Strukturprobleme des Hauptstadtkantons zu sensibilisieren. 9

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 05.07.2013
MARC BÜHLMANN

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Liberale Parteien

Die FDP verlor bei den Ständeratswahlen 2019 einen Sitz (neu: 12 Mandate). Im Tessin
verlor die Partei ihren historischen Sitz im Stöckli zugunsten der SVP, nachdem die
Tessiner Freisinnigen dort seit 1848 ununterbrochen vertreten gewesen waren. Der
bisher im Nationalrat tätige Giovanni Merlini, der nur für den Ständerat kandierte,
wurde nicht gewählt. Stattdessen wurde der SVP-Kandidat Marco Chiesa ins Stöckli
geschickt.
Im Kanton Bern kam es zu einem Eklat, wie der Tages-Anzeiger berichtete. So trat
Christa Markwalder (fdp, BE) für den zweiten Wahlgang an, um den Sitz von BDP-
Ständerat Werner Luginbühl anzugreifen, obwohl die BDP-Kandidatin Beatrice Simon im
ersten Umgang mit über 20'000 Stimmen vor FDP-Kandidatin Markwalder gelegen
hatte. Die Kandidatur von Markwalder konkurrenzierte damit Simon, die dann ihren
Verzicht bekannt gab. Markwalder wurde im zweiten Wahlgang vierte, hinter Regula Rytz
und den gewählten Werner Salzmann und Hans Stöckli. 10

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.10.2019
GIADA GIANOLA

Konservative und Rechte Parteien

Im Jahr 2010 musste die BDP gleich in all ihren Gründungskantonen (BE, GL, GR) einer
Gesamterneuerungswahl stellen. Sie bestand die Feuerprüfung erfolgreich und war am
Ende des Jahres mit 65 von total 2608 Sitzen in Kantonalen Parlamenten vertreten. 
In allen drei Kantonen trat die BDP auch für die Regierungswahlen an. Im Kanton Glarus,
wo die SVP nicht angetreten war, sowie im Kanton Graubünden verteidigte sie mit
Robert Marti (GL) sowie Barbara Janom Steiner und Hansjörg Trachsel (GR) ihre Sitze
gegen die Mutterpartei. Im Kanton Bern musste die BDP den vakanten Sitz von Urs
Gasche verteidigen. Dieses Vorhaben setzte sie mit der Kandidatur von Beatrice Simon
erfolgreich in die Tat um und wehrte den Angriff der SVP, welche mit Albert Rösti
angetreten war, ab.

WAHLEN
DATUM: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN

1) Bund, Exp, LT, 28.10.16; Bund, 12.11., 15.11.16; Exp, LT, 7.12.16; Bund, 4.3.17; SZ, 21.3., 7.4.17; BZ, 10.4.17; BaZ, 27.4.17
2) LMD, QJ, 18.2.17; SZ, 15.5.17; Bund, QJ, 24.5.17; Bund, 1.6.17; LT, 19.6.17
3) SZ, 2.11.17; Bund, 28.11.17, 8.1.18; BZ, SZ, 10.1.18; BZ, SZ, 13.1.18; Bund, 16.1.18; SZ, 17.1., 18.1.18; So-Bli, 21.1.18; Bund, 8.2.18; BZ,
21.2., 13.3.18; Bund, 15.3.18; NZZ, 17.3.18; Bund, 19.3.18; BZ, Bund, LZ, 26.3.18; AZ, BZ, Bund, NZZ, 27.3.18
4) Bund, 8.1., 26.1., 11.2. und 9.3.10; Presse vom 27.1. bis 27.3.10.; Bund, 29.3.10; NZZ, 29.3.10; Presse vom 29.3.10.
5) SGT, 15.4.13; BZ, Bund, 17.5.13; BZ, Bund, 14.8.13; BZ, Bund, 6.11.13; BZ, 6.12.13; Bund, 17.1.14; BZ, 28.1.14; NZZ, 29.1.14; BZ,
11.2.14; Bund, 12.2.14; BZ, WW, 13.2.14; Bund, 14.2.14; BZ, 15.2., 21.2., 22.2., 25.2.14; Bund, 26.2.14; BZ, WW, 27.2.14; BZ, Bund,
28.2.14; BZ, 4.3.14; Bund, 5.3., 7.3., 14.3., 21.3., 22.3.14; SO, 23.3.14; BZ, 24.3.14; TA, 28.3., 29.3.14; BZ, Bund, 31.3.14; BZ,
1.4.14; Bund, 2.4.14
6) BZ, Bund, SZ, 9.1.18; Bund, 10.1.18; BZ, Bund, 23.1.18; SZ, 24.1.18; NZZ, 1.2.18; Bund, 9.2., 15.2., 16.2., 17.2., 19.2.18; BZ,
22.2.18; Bund, 23.2., 27.2., 1.3.18; BZ, Bund, 2.3.18; Bund, 6.3.18; BZ, Bund, 7.3.18; BZ, 8.3., 9.3., 10.3., 12.3., 13.3., 14.3., 15.3.,
16.3., 17.3.18; AZ, LZ, 21.3.18; Bund, 24.3.18; BZ, Bund, 26.3.18; Bund, 27.3., 28.3.18
7) Bund, 4.11.15; BZ, 9.11.15; Bund, 1.12., 19.12.15; BZ, 9.1., 29.3.16; Bund, LT, 4.4.16
8) BZ, 7.1.16; Bund, 11.1.16; BZ, 12.1., 13.1.16; Bund, 14.1.16; BZ, 15.1.16; BZ, 16.1.16; BZ, 21.1., 25.1.16; BZ, Bund, 26.1.16; BZ, 29.1.,
30.1., 1.2.16; Bund, 4.2.16; NZZ, 5.2.16; Bund, 10.2.16; Bund, TA, 29.2.16; BZ, 1.3., 7.3., 8.3.16; Bund, 23.3.16; SZ, 24.3.16; Bund,
26.3.16; NZZ, 30.3.16; BZ, Bund, NZZ, SGT, TA, 4.4.16
9) TA, 23.3.13; NLZ, 15.5.13; NZZ, 17.5.13; Presse vom 25.5.13; NZZ, 4.7.13; AZ, 5.7.13.
10) BFS (2019) Ständeratswahlen Mandatsverteilung nach Parteien; TA, 23.10.19; AZ, 18.11.19
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